CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF

ARRÊT
n° 178.137 du 20 décembre 2007

A. 182.556/30.851

En cause : Mme X

Contre : 

1. L’État belge, représenté par le ministre de l’Intérieur,

2. Le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL D’ÉTAT, XIe CHAMBRE,
Vu la requête introduite le 18 avril 2007 par Mme X, qui demande la cassation de la décision de la Commission permanente de recours des réfugiés rendue à son égard le 28 mars 2007 (décision n°07-0554/NR365/eg) et notifiée par un courrier du 5 avril 2007 ;
Vu l’ordonnance n°488 di 3 mais 2007 déclarant le recours en cassation admissible ;

Vu le dossier communiqué pas le Conseil du contentieux des étrangers ;

Vu les mémoires ampliatifs des 26 juillet et 17 septembre 2007 ;

Vu le rapport, déposé le 22 octobre 2007, notifié aux parties, de M. SAINT-VITEUX, premier auditeur chef de section au Conseil d’État, rédigé sur la base de l’article 16 de l’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en cassation devant le Conseil d’État ;
Vu l’ordonnance du 19 novembre 2007, notifiée aux parties, faxant l’affaire à l’audience du 10 décembre 2007 ;

Entendu, en son rapport, M. VANHAEVERBEEK, conseiller d’État ;

Entendu, en leurs observation, Me S. MANESSE, loco Me. Th. DESCAMPS, avocat, comparaissant pour la partie requérante, et Me E. MOTULSKY, loco Me F. MOTULSKY, avocat, comparaissant pour le ministre de l’Intérieur et Mme D. DAIE, attaché, comparaissant pour le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ;

Entendu, en son avis conforme, M. SAINT-VITEUX, premier auditeur chef de section ;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973 ;

Considérant que le ministre de l’intérieur, partie adverse à qui la requête a été régulièrement notifiée, demande à l’audience sa mise hors cause ; que le Conseil d’État ne peut avoir égard à cette demande qui n’a pas été formulée dans un mémoire en réponse.

Considérant que la décision attaquée déclare irrecevable le recours introduit par la requérante contre le décision du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides qui refuse de lui reconnaître le qualité de réfugiée, au motif que ka requête a été introduite après l’expiration du délai légal ;

Considérant que le requérante prend un moyen unique de la violation des articles 4, §1er, et 10, alinéa 2, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant le procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers ; qu’elle fait valoir en substance que son conseil a pris connaissance, le 16 février 2007, de la lettre du greffe, du 9 février 2007, l’invitant à régulariser sa requête et qu’il a immédiatement transmis les documents demandés par lettre recommandée datée du 16 février 2007, se conformant ainsi à l’article 10, alinéa 2, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 ;
Considérant que l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers dispose en son article 51 que ses dispositions s’appliquent aux recours introduits auprès de la Commission permanente de recours des étrangers à partir du 1er décembre 2006 ; que le recours introduit par la requérante contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides date du 9 février 2007 selon la requérante, du 16 février 2007 aux termes de la décision attaquée ; que ledit arrêté royal, et plus particulièrement son article 10, sont applicable en l’espèce ;

Considérant que la décision attaquée est motivée comme suit :
«  Considérant qu’il ressort du dossier administratif que la partie requérante a adressé un recours à la Commission le 7 février 2007 ; que conformément à l’article 39/69, §  1er, alinéa 3, de la loi , le recours n’a pas été inscrit au rôle n’étant pas accompagné de six copies de celui-ci ; que par un courrier recommandé avec accusé de réception du vendredi 9 février 2007, le greffe de la Commission a attiré l’attention de la partie requérante sur le non enrôlement de l’affaire et sur sa possibilité de régulariser la requête, conformément à l’article 10, el. 2 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, au plus tard le premier jour ouvrable suivant la réception de la lettre du greffe ;

Considérant que conformément à l’article 4, § 1er, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, « le délai dont disposent les parties prend cours à dater du jour de la réception du pli recommandé avec accusé de réception » ; que la notification s’opère au moment où l’envoi est présenté au domicile élu (cfr. J. Venhaeverbeek, Les procédures particulières au contentieux des étrangers devant le Conseil d’État, Bibliothèque de droit administratif, Bruxelles, La Charte, 2005, n°52) ; que le décision est présumée avoir été présentée le premier jour ouvrable suivant cet envoi (idem, n°53) ; que le notification de la lettre du greffe de la Commission permanente de recours des réfugiés est dès lors réputée avoir lieu le premier jour ouvrable suivant, soit le lundi 12 février 2007 ;

Que conformément à l’article 4, §2, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, « le jour de l’acte à partir duquel le délai commence à courir n’est pas compris dans ce délai ; le jour de l’échéance est compris dans le délai » ; que s’agissant en l’occurrence d’un délai d’un jour ouvrable, le délai prescrit pour régulariser le recours expirait le jour suivant sa réception, soit le mardi 13 février 2007 ;
Que la partie requérante n’a envoyé une requête régularisant son envoi initial que le 16 février 2007, que le recours a par conséquent été enrôlé à cette date ;

Considérant que conformément à l’article 39/57 alinéa 1er, de la loi, le recours auprès de la Commission permanente de recours des réfugiés doit être introduit dans les quinze jours suivant la notification de la décision attaquée ;

Considérant que conformément à l’article 53 bis du Code judiciaire, «les délais qui commencent à courir à partir d’une notification sur le support papier sont calculés depuis :

1°[…]

2° Lorsque la notification est effectuée pas pli recommandé ou pas plis simple, depuis le troisième jour ouvrable qui suit celui où le pli a été remis aux services de la poste, sauf preuve contraire du destinataire » ;
Considérant que la décision attaquée a été envoyée  par pli recommandé à la poste le vendredi 26 janvier 2007 ; que le délai prescrit pour former l’appel de cette décision commençait à courir le mercredi 31 janvier 2007 et expirait le mercredi 14 février 2007 ; que le recours de la partie requérante a été enrôlé le 16 février 2007 soit après l’expiration du délai légal ;

[…]. » ;
Considérant qu’ainsi, le juge administratif a jugé que la seconde phrase de l’alinéa 2 de l’article 10 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 précité (« La requête ainsi complétée dans le délai prescrit est censée introduite à la date de son premier envoi ») n’est pas applicable en l’espèce, le recours n’ayant pas été régularisé dans le délai d’un jour ouvrable à partir de la notification de la lettre du greffe ;

Considérant qu’aux termes de cette disposition, «la partie requérante régularise sa requête au plus tard le premier jour ouvrable suivant la réception de la lettre par greffe », c’est-à-dire de sa réception effective et non de sa notification ; que cette réception effective a eu lieu le 16 février 2007 ; qu’en régularisant sa requête le même jour, la requérante a respecté ce délai ; qu’il s’ensuit que « la requête ainsi complétée dans le délai imparti est censée introduite à la date de son premier envoi », c’est-à-dire le 7 février 2007 ; qu’en décidant le contraire, le juge a violé l’article 10, alinéa 2, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux  des étrangers ; que dans cette mesure le moyen est fondé ;

DÉCIDE :
Article 1er.

Est cassée, la décision prise le 28 mars 2007 pas la Commission permanente de recours des réfugiés à l’égard de Mme X.

Article 2.

Le présent arrêt sera transcrit dans les registres du Conseil du contentieux des étrangers et mention en sera faite en marge de la décision cassée.
Article 3.

La cause est renvoyée devant le Conseil du contentieux des étrangers.

Article 4.

Les dépens, liquidés à 175 euros, sont mis à charge de l’État belge.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIème chambre, le vingt décembre deux mille sept par :

M. MESSINNE,
président de chambre,

M. VANHAEVERBEEK,
conseiller d’État,
M. DEBROUX, 
conseiller d’État,

Mme VANDERPERE,
greffer.

